
ACCORDENT@ I.E {;QUYERNEME;NI PELA REPUBLIQUE FEP™IIYE 
DU BRESIi, ETL'UNION ECONOMIQUE BEL00-1,U~F.MBOURGEOJSI; 

CONCERNANT L'ENCOURAGEMENT ET l,A PROTECTION 
RECIPROQUES DES INVESTISSEMENTS 

Le Gouvernement de la République Fédérative du Brésil, d'une part, 

el 

Le Gouvernement du Royaume de Belgique, agissant tant en son nom 
propre qu'au nom du Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg, 
en vertu d'accords cxistanls, 
le Gouvernement walloon, 
le Gouvcrnc111en1 namand. 
et le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capilalc, d'autre part, 
(ci-après dénommés les "Parties contractantes"), 

Désireux ,le renforcer leur coopération économique en créant des 
rnn<li1ions favorable$ il fa réalisa1io11 d1invcstisscmen1.s pnr des ressorrissnnts de 
l'une tle< Parties contrncrn,ues sur le terri1oire de l'nutre Pilrtie con1rac1an1e, 

1. 

Sont convcn11s de cc qui suit: 

1\RTl(,' I.E 1 
Dclinitions 

l'uur l'oppl icaliun du présc111 i\ccord. 

l .c terme "investisseurs" désigne: 

a) les "nationaux" c'est-.l-dire toute personne physique qui. sdon la 
lëgisla1io11 du Royaume de 13clgiq11c, du Grnnd-Duché tic 
Luxembourg ou de la République lëdérativc du Brésil est considérée 
cormnc citoyen du Ro)':t11111c de llclgi4uc, du Urru1d-l)uchc de 
l .11.,crnhourg ou de la Répuhliquc lëdérnti,•c du Brésil 
rcspcctivcrncnt: 

- --- - - -- -- --- -



b) les "sociètés". c'est-à-dire toute personne morale constituée 
confonnémem à la législation du Royaume de Belgique. du Grand­
Duché de Luxembourg ou de la République fédérative du Brésil et 
ayant son siège social sur le territoire du Royaume de Belgique, du 
Grond-Duché de Luxembourg ou de le République fédérative du 
Brésil respectivement. 

2. Le tenne "investissements" désigne loul élément d'aclif el toul apport 
direct ou indirect en numéraire, en nature ou en services, investi ou réinvesti dans 
loul secteur d'activité économique. 

3. Sont considérés notammen~ mais non exclusivement, comme des 
investissements au sens du présent Accord: 

a) les biens meubles et immeubles ainsi que tous autres droits réels tels 
que hypothèques, privilèges, gages, usufruit et droits analogues; 

b) les actions. parts sociales et toutes autres fom1es de participations, 
même minoritaires ou indirectes, aux sociétés constituées sur le 
territoire de l'une des Parties contractantes; 

c) les obligations, créances et droits a toute prestation ayant une valeur 
économique; 

d) les droi1s d'aulcur. les droits de propriélé indus1rielle. les procédés 
1cchniqucs, les 11oms déposés et le fonds de commerce: 

c) les concessions de droit public ou con1rac1uelles, 1101am111e111 celles 
relatives :\ ln prospection. a ln culture, ;\ l'cx1ractio11 ou à 
l'exploitation de ressources naturelles. 

•I. Aucune modilicuiion de la lbnnc juridique dans laquelle les avoirs el 
cnpit:10x onl é1é investis ou réinvestis n'nllCctcra leur qualification d'investissements 
au sens du présent Accord. 

5. Le ternie "revenus" désigne les sommes produites 
invcstÏ$SCment e1 notnm111c111. mnis non exclusivement, les bênêfices. 
accroissements de capilal, dividendes, royalties ou indcnu1i1és. 

par 1111 
intérêts, 

6. Le 1en11e "territoire" s'applique au tcrriloire du Royaume de IJclgique, 
au territoire du Gnmd-Duché de Luxembourg et au territoire de la République 
fédérative du Brésil ainsi qu'aux zones marilime.~. c'est-à-dire les 1.011cs marines et 
sous-marines 11ui s'é1c11uc111 au-delà des eaux 1crri1oriales des F:101s concernés cl sur 
lesquels ceux-ci cxercc111. confonnémc111 au clroi1 intcmalional. leurs droits 
souverains cl leur jnridic1io11 aux fins d'exploration. d'cxploi1a1ion cl de 
conscrvntion des ressources naturelles. 



ARTICLE 2 
Promotion des Investissements. 

1. Chacune des Parties contractantes encouragera les investissements sur 
son lerritoire pnr des investisseurs de l'nutre Partie contractante et admettra ces 
investissements en confonnité avec sa législation. 

2. En particulier. chaque Partie contractante autorisera la conclusion et 
l'exécution de contrats de licence et de conventions d'assistance commerciale, 
administrative ou technique, pour autant que ces activités aient un rapport avec les 
investissements. 

ARTICLE3 
Protection des Investissements. 

1. Tous les investissements, directs ou indirects, effectués par des 
inve,<lisseurs de l'une des Parties contractantes, jouiront, sur le territoire de l'autre 
Partie contractante, d'un traitement juste el équitable. 

2. Sous réserve des mesures nécessaires au maintien de l'ordre public, ces 
investissements jouiront d'une sécurité et d'une protection constantes, excluant ioule 
mesure injustifiée ou discriminatoire qui pourrait entraver, en droit ou en fait, leur 
gestion. leur entretien, leur utilisation. leur jouissance ou leur liquidation. 

3. Le traitement c1 la protection définis aux paragraphe.s I et 2 seront au 
moins égaux à ceux accordés par celle demière Partie contractante aux 
investissements enectués par ses propres investisseurs ou par les investisseurs d'un 
Etnt tiers. quel que soit le 1rnitemcnt ou la protection le plus fa,•orablc à 
l'investisseur conccmê. el ne pourrout, en aucun cas, être moins favorables que ceux 
reconnus par le droit international. 

•I. Toutefois. les dispositions des p3r:igraphes I à 3 du présent article ne 
cnu\'riront aucun trni1erncn1, préférence ou privilège qu'une Partie contraclmlle 
accorde nux i11vc.,1isse111en1s cllèctués par les irl\'estisseurs d'un Etal tiers en vertu 
de sn pnrticipntiou ou de son association à une zone de libre échange, à une union 
dou3nière. à un marché commun ou à toute autre fom1c d'organisation économique 
1égionnlc. 

5. Les disposilious des paragraphes 1 ;i 3 du présent article ne pourront 
être interprëtées comme oblige.aJll l'une tics Parties contractantes à étendre aux 
investisseurs de l'autre Partie contractnnle le bénéfice de 10111 traitement. prélërcncc 
ou privilège résultant de 10111 accord ou règlement international conccmant 
principalcmcn1 ou cxclusivcme111 l'imposition. 



ARTICLE 4 
Mesures Priva1ives el Rcs1ric1ives de Propriclc. 

1. Chacune des Parties contmc111J1les s'engage à ne prendre aucune 
mesure d'expropriation ou de nntionaHsation ni aucune outre mesure dom l'effet est 
de déposséder dircc1emenl ou indircctemcnl les investisseurs de l'au1re Partie 
contractanle des inves1issements qui leur appartiennent sur son territoire. 

2. Si des impéralifs d'utilité publique, de sécurité ou d'intérêt national 
justifient w,e dérogation au paragraphe 1, les conditions suivantes devront être 
remplies: 

a) les mesures seront prises selon une procédure légale; 

b) elles ne seront ni discriminatoires, ni contraires à un engagement 
spécifique; 

c) elles seront assorties de dispositions prévoyant le paiement d'une 
indemnité adéqua1e et effective. 

3. Le mo111an1 des indemnilés correspondra â la voleur réelle des 
invcstissemenls concemés la veille du jour où les mesures ont été prises ou rendues 
publiques. 

4. Les indemnilés seront réglées dans la monnaie de l'E1a1 auquel 
appartien1 l'invcs1isseur ou en Ioule aulre 11101maic convertible. Elles seron1 versées 
sans ùclni et lihremcnt transtë rables. Elles porteront intérêt au laux interbancaire de 
l .ondres ("LIBOR") depuis la dale de la fixation de leur montant jusi1u'à celle de 
leur paicmem. 

5. Les investisseurs de l'une des Parties co111r:1c1ru11cs <10111 les 
inves1issemcn1s auraient subi des domnmges dus à une guerre ou à tout au1re conflil 
nnné. révolution. état d'urgence nntional 011 révolte survenu sur le territoire de 
l';mlre Panic con1rnetru11e. bénéticiero111, de la part de celle dcmièrc Panic 
cnn1mctantc. d'un traitc1nent,. en cc qui concerne les restitulions. indemnisations, 
compensntions ou autres dédommagements. qui sern au moins égal à celui accordé 
par celle demicre Partie con1rac1ru11c aux investisseurs de la na1ion la plus favorisée. 

6. Pour les ma1ière.~ réglées par le présenl article. chaque Partie 
contmcl,Ulle accordera aux investisseurs de l'autre Partie un traitement au moins 
égal à celui qui est accordé sur son terriloirc aux investisseurs de la nation la plus 
favorisée. Cc trnilemcnt ne sera en aucun cas moins favorable que celui reconnu par 
le droit i111cnrn1 ional. 



ARTICLES 
Transfons. 

1. Chaque Partie contractante accordera oux investisseurs de l'autre Panic 
con1rnclon10 le libre tro111fcrt de 1ous les pafomcnlS relatifs ô un investissement. c1 

nou111uncm: 

a) des sommes destinées ù établir, à maintenir ou â développer 
l'investissement; 

b) des sommes destinées au règlement d'obligations contractuelles, y 
compris les sommes nécessaires au remboursement d'emprunts, les 
redevances et autres paiements découlant de licences. franchises, 
concessions et autres droits sùnilaires, ainsi que les rémunérntions 
du personnel expatrié; 

c) des revenus des investissements; 

d) du produit de lu liquidation totole ou partielle des investissements, y 
compris les plus-,•alues ou augmentations du capital investi; 

c) des indemnités payées en exécution de l'aniclc 4. 

2. Les natiommx de chacune des Parties contrnctantcs autorisés â 
trn\'ailkr mr 1itrc d'un investissement sur le territoire de l'autre Partie contractante. 
<ernnt f!lalcmcru autorisês â transférer dans leur po)'S d'origine une quotité 
aprroprièc de leur rémuuératiou. 

3. l.es trnnsfctts seront cnectués en mnunaic librement con"crtible. au 
cours applicable â ln date de ceux-ci aux transactions au comptMI dons la monnaie 
u1ilisêe. 

4. Chacuue Iles Parties contracinntes délivrern les au1orisations 
nécessaires pour assurer sans délui l'exécution des tr:msfcrlS et ce. SlllL~ autres 
charges que IL'S taxes et frais tt~uels. 

5. Les gara11liL'S p,évucs JJar le présent article seront au moins égales ;\ 
celles accordées aux investisseurs de la 11:rtion 1:r plus favorisée. 



ARTICLE§ 
Subrognlion. 

l . Si l'une des Pnr1ies con1roctn111es ou un organisme public ou une 
autorité désignée de celle-ci poie des indcmnit6 à ses propres investisseurs en vertu 
d'une gonuuie donnée pour un investissement, l'outre Partie controctnnlc rcconno.itro 
que les droits des investisseurs sont transférés à la première Pnrtie contractante, à 
l'organisme public ou à l'nutorité concernés. 

2. En cc qui concerne les droits transférés, l'ouu-e Partie contractante peut 
foire valoir à l'égard de l'assureur subrogé dans les droits des investisseurs 
indemnisés. les obligations qui incombent légalement ou controctucUement ô ces 
derniers. 

ARTICLE? 
Regles Applicables. 

Lorsqu'une question relative oux investissements est régie à la foi.~ par 
le présent Accord et par la législation nationale de l'une des Parties contrnc1an1es ou 
pnr des conven1iuns in1erna1ionnles cxisw111es ou souscrites par les !'orties dons 
l'avenir. les investisseurs de !'nuire Partie contractan1e pourront se prévaloir des 
disposi1ions qui leur sonl les plus favorables. 

l)RTICLE ~ 
Accords Pnrliculicrs. 

1. Les inveslisscmcnls aymll fail l'objet d'un nccord particulier entre l'une 
,Ir< l':1r1ics co111mc1ruucs et les invcs1isseurs de l'autre Partie seront régis par les 
disrosi1ions du présent /\ccord cl par celles de cet accord particulier. 

1. Chnc1111e des Pallies co111ruc1r1111es s'engage à assurer :l 1ou1 momcnl le 
u.-i;pccl des ohligntions qu'elle aurn conlrnclées envers les Î11\'es1isseurs de l'n111re 
l'nrtic co111rnc1n111c. 

/\RTIÇLE 9 
Rcglcmcnl de lJiffcrcnds Rclnlifs aux lnvcs1issc111cnts. 

1. To111 différcud 1clu1if aux invcs1issc111cnts cnlre un inveslisscur de l'une 
des Parties et111trac1:1n1es Cl l'autre Pnrtie contracrn111e. fera l'objet d'une 1101ilïca1ion 
écrilc. ncco111png11êc d'un nidc-mémuirc sullism11111c111 dé1aillé. de ln part tic la pnrlic 
lu plus diligc111c. 



l 

2. Dans la mesure du possible. les par1ies tenteront de régler le différend 
il l'amiable par lu négociation. en faisant évcn1Uelle111cnt appel à l'avis spécialisé 
d"un tiers. ou par la conciliation cnuc les Parties controctantcs par la voie 
diplomntiquc. 

3. A défaut de règlement amiable par nrmngcment direct enue les parties 
ou dlOërend ou par conciliation par la voie diplomatique dans les six mois à 
compter de sa notification. le différend sera sownis, au choix de l'investisseur, soit à 
la juridiction compétente de l'Etat où l'investissement II été réalisé, soit à l'nrbitmge 
international. Le choLx de l'une des deux voies est en principe irrëversible, sous 
réserve de l'exception prévue au paragraphe 3. 

4. A celle fin, chacune des Parties contractantes donne son consentement 
311ticipé et irrëvocable à cc que tout différend soit sownis à cet arbitrage. 

5. Un investisseur qui a soumis le différend à une juridiction nationale 
pourra néanmoins avoir recours à l'arbitrage international si, avant qu'un jugement 
n'nit été rendu sur l'objet du différend par un tribunal ou un juge au niveau national, 
ledit investisseur déclare ne plus poursuivre l'affaire par les voies de recours 
internes. 

6. En cas de recours à l'arbitrage international, le différend sera sownis à 
l'un des organismes d'arbitrage désignés ci-après. au choix de l'investisseur : 

- à un uibunal d'arbitrage ad hoc, établi selon les r~glcs d'nrbitrnge 
de ln Commission des Nations Unies pour le Droit Commercial 
International (C.N.U.D.C.I.), 

- au Centre intemotionnl pour le Règlement des Différends relatifs ou, 
Investissements (C.1.R.D.I.). créé par "la Convention pour le 
rèp.leme11t des différends relatifs aux investissements entre Etals et 
ressortissants d'nulres Etats", ouverte à ln signmure ô \\lashinttton. le 
18 mars 1965, lorsque chaque Etal partie au présent Accord scm 
membre de celle-ci. Aussi longtemps que celle condition n'est pas 
remplie, chacune des Parties conuacrnntcs consent à cc que le 
différend soit soumis il l'arbitrage conformément au règlement du 
l\lècanisme supplémentaire du C.I.R.D.I. 

- au Tribunal d"Arbitrage de la Chambre Internationale de Commerce, 
à Pnris · • 

- à l'Institut d'Arbitrnge de la Chambre de Commerce de Stockholm. 

7. Si la proccdure d'nrbiunge n été i111roduitc ù l'initiative d'une l'nrtie 
conuactnnte. celle-ci inviter., par écrit l'i,wcsti;;scur concerné :l exprimer son choix 
quant ù l'orgnnis11tc d'arbitrage 11ui ,kvra é1rc sai~i du dirtiircml. 



8. Aucune des Parties controctnntes, partie à un diOërend, ne soulevera 
d'objection, à aucun stade de la procédure d'arbitrage ni de l'exécution d'une 
sentence d'arbitrage, du fait que l'investisseur, partie adverse au différend, aurait 
perçu une indemnité couvrant tout ou partie de ses pertes en exécution d'une police 
d'n.uurnnce ou do Jo gn,w,tic prévue o l'orticle 6 du présent Accord. 

9. Le tribunal arbitral statuera sur base du droit interne de la Partie 
contractante, partie au différend, sur le territoire de laquelle l'investissement est 
situé, y compris les règles relatives aux conflits de lois, ainsi que des dispositions du 
présent Accord, des termes de l'accord particulier qui serait intervenu au sujet de 
l'investissernen~ et des principes du droit international. 

1 O. Les sentences d'arbitrage seront définitives et obligatoires pour les 
parties au différend. Chaque Partie contractante s'engage à exécuter les sentences en 
confonnité avec sa législation nationale. 

ARTICLE 10 
Nation la plus Favorisee. 

Pour toutes les questions relatives au traitement des investissements, 
les investisseurs de clwcw1c des Parties contrnclnntes bénéficieron~ sur le territoire 
de l'autre Partie, du traitement de la nation la plus favorisée. 

ARTICLE 11 
l)iffercnds entre les Parties Contrnctru11es Co11cernnnt L'interpretmion 

ou L'application du Present Accord 

1. Tout dilTérencf relatif à l'inlerprélalion ou à l'application du présent 
Accord sera réglé, si possible, par la voie diplomatique. 

2. A défaut de règlement p(tr la voie diplomatique. le diOërend sera 
soumis :i une commission mixte, composée de rcprésentnnls des deux Parties; celle­
ci se réu11ir:1 a la de111ru1de de ln Partie la plus diligente et sru,s délai injustifié. 

3. Si la conunission mixte ne peut régler le diOërend, celui-ci sera 
<oumis. à la dcmaude de l'une ou l'autre des Parties contractantes, à une procédure 
d'arbitrage mise en oeuvre, pour chaque cas particulier, de la manière su ivante : 

4. Chaque Partie co111ractanle désignera un a1bitre dnns 1111 délai de deux 
mois à compter de la date à laquelle l'une des Parties contractnntes a lait part :\ 
l':nnre de son intention de soumcllre le diOërcnd à l'arbitrage. Dru,s les deux mois 
suivant leur dèsignatiun. les deux arbitres dés igueront d'un comm1111 accord un 
ressortissant d'un Etal tiers qui sera prés idertt du collège des arbitres. 



5. Si ces délais 11'0111 pas été observés, l'une ou l'autre Partie con1roc1an1e 
invitera le Président de la Cour ln1ema1ionale de Juslice à procéder à la nomination 
ou aux nominations nl:cessafrc(s). 

6. S i le Prèsidcnl de la Cour lnlemalionalc de Juslice esl ressortissant de 
l'une ou l'outre Partie controctantc ou d'un Etat nvec lequel l'une ou l'outre Partie 
contractarllc n'entrctienl pas de relations diplomatiques, ou si, pour une autre raison, 
il est cmpEché d'exercer celte fonctio11, le Vice-Président de la Cour lnlcmationale 
de Justice sera i11vi1é à procéder à la nomÎllalion ou aux nominations nécessaire(s). 

7. Le collège ainsi constilué fixera ses propres règles de procédure. Ses 
décisions seront prises à la majorilé des voix; elles seront définitives et obligatoires 
pour les Parties contrac1an1es. 

8. Chaque Partie contraclnnle supportera les frais liés à la désignation de 
son arbitre. Les débours inhérenlS à la désignation du troisième arbitre et les frais de 
fonc1ionnemcn1 du collège seront supportés, à parts égales, par les Parties 
contractantes. 

ARTICLE 12 
lnvcs1issemen1S An1crieurs. 

Le présenl Accord s'appliquera également aux in,·es1issemc11Ls 
e lîcc1ués avm11 son erllréc en vigueur par les inve.s1isseurs de l'une des Parties 
con1rnc1 nnle-< sur le 1erri1oire de l'autre Par1ic con1rnc1an1e en confom1i1é avec les 
lois cl rcglemc111s de celle dernière. Il ne s'appliquera pas to111cfois a un diOërencl 
relatif ù un i11ve.s1issc111en1 qui serait survenu avruu son entrée en vigueur. 

ARTICLE 13 
En1rcc en Vigueur el Ource. 

I.e présent Accord entrera en vigueur un mois à cornp1cr de 111 date li 
laquelle le.s Pnr1ies con1rnc1ru11cs auront échangé leurs instrumcnls de r111ifica1ion. Il 
rcslcra crr vigueur pour une période de dix ans. 

2. A moins que l'une des Parties conlrac1ru11cs ne le dénonce au moins six 
mois avnnl l'expiration de sa période de v:ilidi1é. il sera chaque fois reconduit 
1aci1en1cn1 pour une nouvelle période de dix ans, chaque Partie c-0n1rac1:m1c se 
réscrvru11 le droit de le dénoncer par une nolilication in1rodui1e au moins six mois 
ava111 la dnle d'expiration de la période de validité en cours. 

3. Les invcs1isseme111s ellèc1ués an1éricurcmcn1 Ii la da1c d'cxpir.Hion (lu 
préscnl J\ccord lui rcs1cron1 soumis pour une période de dix ans à complcr de celle 
date, 



- ... .... 

;:;M 

En foi de quoi, les représentants soussignés, dûment autorisés par leurs 
Gouvemcmcnls respectifs, onl signé le présent Accord. 

Fait à 6\!L"'-~'- , le iJt; ( ,«.,,, \; <,'-- {qrir1 , en deux exemplaires 
originaux. chacun en langues portugaise, géerlandais~. française el anglaise, 1ous les 
1ex1es faisant également foi. Le texte en langue anglaise fera foi en cas de 
divergence d'in1erpré1aiion. 

12-~z 
POUR LE GOÛY\iRNËMËNT DE LA 

REPUBLIQUE FEDERATIVE 
DU BRESIL 

Lul z Fo l ipe Lampreia 
Ministro de Es tado das 

Rel~çôcs Exter iores 

POUR L'UNION ECONOMIQUE 
BELGO.LUXEMBOURGEOISE 

Pour le Gouvememcm du 
Royaume de Belgique, 

agissant talll en son nom qu'au 
nom du Gouvem~mcm du 
Grand-duché de Luxembourg 
pour le Gouvememcnl \>lallon 

pour le Gouvernement Flamand 
pour le Gouvemcmcnl de la 
Région de Bruxelles-Capilale 

Erik oeryckc 
Mi nis t ro de Assuntos Estrangei os 


